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 Conformément aux dispositions de l’article L. 621-14-1 du code monétaire et financier, cet accord a été 

validé par le Collège de l’AMF puis homologué par la Commission des sanctions. 

 

ACCORD DE COMPOSITION ADMINISTRATIVE  

CONCLU LE 13 NOVEMBRE 2019 AVEC M. DU PRE DE SAINT-MAUR 

 

 

Vu les articles L. 621-14-1 et R. 621-37-2 à R. 621-37-5 du code monétaire et financier. 

 

Conclu 

 

Entre : 

 

Monsieur Benoît de Juvigny, en qualité de Secrétaire Général de l’Autorité des marchés financiers, dont 

le siège est situé 17, Place de la Bourse, 75002 PARIS, 

 

Et : 

 

Monsieur Patrick du Pré de Saint Maur, domicilié pour les besoins de la procédure chez son avocat au 

57, avenue d’Iéna – CS 11610 – F-757773 Paris Cedex 16,  

 

 

I) Il a préalablement été rappelé ce qui suit.  

 

 
1. Créée en 1999, la société anonyme FUTUREN est un producteur indépendant d’électricité d’origine 

éolienne. Introduite en bourse en 2002, elle est cotée depuis 2006 sur le compartiment B d’Euronext Paris.  

 

En 2017, la vente des titres FUTUREN détenus par le concert de ses actionnaires majoritaires (ci-après 

le « Bloc Majoritaire ») a fait l’objet d’un appel d’offres (ci-après l’ « Appel d’Offres »). Les différents 

candidats ayant répondu à l’Appel d’Offres étaient assistés de conseils. L’un de ces derniers était la société 

ATFIS dédiée au conseil en stratégie et fusion-acquisition, dont M. Patrick du Pré de Saint Maur est le 

fondateur et président.  

 

Le 29 août 2017, le Secrétaire Général de l’Autorité des marchés financiers (ci-après « AMF ») a ouvert 

une enquête portant notamment sur le marché du titre FUTUREN à compter du 1er janvier 2016. 

 

Les investigations menées par la Direction des enquêtes et des contrôles de l’AMF ont permis de constater 

que M. Patrick du Pré de Saint Maur aurait utilisé une information privilégiée relative à l’imminence du 

rachat du bloc de contrôle du concert des actionnaires majoritaires de FUTUREN et au lancement 

subséquent d’une offre publique d’achat sur cette société (ci-après l’« Information Privilégiée ») en 

acquérant, le 17 mars 2017, 50 000 actions FUTUREN. 

 

En effet, il est apparu :   

 

(i) qu’au plus tard le 16 mars 2017, l’information précitée paraît avoir présenté les caractéristiques 

d’une information privilégiée au sens de l’article 7 Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement 

européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché (ci-après le « Règlement MAR »).  
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En effet, l’Information Privilégiée était : 

 

- précise, étant donné que :  

 

 qu’au 19 janvier 2017, dans le cadre de l’Appel d’Offres, quatre offres avaient été 

remises, initiant la période d’accès à la data room en vue des due diligences. Si ces 

offres étaient alors indicatives et non engageantes, elles indiquaient néanmoins une 

fourchette de prix entre 1€ et 1,10€ et le conseil d’administration de FUTUREN 

anticipait alors des offres engageantes supérieures à 1€ par action, ce qui serait 

perçu comme un bon prix compte tenu de l’évolution de l’environnement 

réglementaire et industriel de la société et serait justifié au regard des conditions de 

marché à cette date. Au vu de ces offres, l’opération avait dès lors des chances 

raisonnables d’aboutir dans un avenir proche puisque le dépôt d’une offre 

engageante était alors prévu pour, au plus tard, le 28 février 2017, date qui a été 

reportée le 24 février 2017 au 28 mars 2017 ;  

 qu’en outre, à partir du 25 janvier 2017, une data room, à laquelle ont eu accès 

les sociétés ayant déposé une offre ainsi que leurs conseils, a été ouverte et 

régulièrement alimentée ;  

 que plus encore, le 16 mars 2017, la société ATFIS, dont M. Patrick du Pré de Saint 

Maur est le président, a été informée de la décision de son client candidat à l’Appel 

d’Offres de ne pas modifier son offre qui prévoyait un prix de 0,95 € par action. Or, 

ce même jour, cette offre avait été jugée non compétitive par les cédants du Bloc 

Majoritaire, qui estimaient que le prix proposé n’était pas suffisant compte tenu de 

leurs prévisions. Dès lors, il était possible de tirer une conclusion quant à l’effet positif 

de cette dernière information sur le rachat du Bloc Majoritaire et donc sur le cours du 

titre FUTUREN ; 

 

- non publique jusqu’au 25 avril 2017, date de l’annonce des négociations exclusives avec 

EDF Energies Nouvelles pour l’acquisition du Bloc Majoritaire. En effet, si la nouvelle relative 

aux réflexions de FUTUREN sur l’évolution de son actionnariat avait été ébruitée par 

Bloomberg le 16 février 2017 et confirmée par FUTUREN le 17 février 2017, la société 

n’avait néanmoins pas expressément confirmé l’existence de l’Appel d’Offres, l’avancement 

réel des négociations et ses chances d’aboutir prochainement ; 

 

- susceptible d’avoir une influence sensible, en l’occurrence positive, sur le cours du titre 

FUTUREN, étant donné que :  

 
 d’une part, une telle cession s’accompagne habituellement d’une prime ; en l’espèce 

et à l’aune des offres déposées dans le cadre de l’Appel d’Offres, elle pouvait être 

estimée entre 22% et 34% par rapport au cours du titre FUTUREN à la date des faits 

(0,82€) ; un investisseur raisonnable était susceptible d’utiliser cette information 

comme fondement de sa décision d’investissement ; et 

 d’autre part, suite à l’annonce de l’entrée de FUTUREN en négociations exclusives 

avec EDF Energies Nouvelles en vue du rachat du Bloc Majoritaire, le cours du titre 

FUTUREN a progressé de plus de 36% le 27 avril 2017, lors de la reprise de la 

cotation ; 

 

(ii) en conséquence, au plus tard à compter du 16 mars 2017, les détenteurs de l’Information 

Privilégiée étaient tenus, en application des dispositions des articles 8 et 14 du Règlement MAR, 

de respecter l’obligation d’abstention d’utiliser cette information ;  

 

(iii) en sa qualité de conseil de l’un des candidats à l’Appel d’Offres, M. Patrick du Pré de Saint Maur 

était détenteur de l’Information Privilégiée ; en ce sens, il a notamment été établi que celui-ci (a) a 

informé son client de l’existence de l’Appel d’Offres, (b) l’a assisté à toutes les étapes de cette 

procédure, notamment en menant des travaux de valorisation sur le titre FUTUREN, (c) a eu 

connaissance, dans le cadre de ses missions, de la teneur des différents entretiens et des 
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informations échangées entre les vendeurs et son client, comme le confirment d’ailleurs son accès 

à la data room ouverte aux candidats à compter du 25 janvier 2017 ainsi que son inscription à 

compter du 13 février 2017 sur la liste d’initiés temporaires établie par son client et (d), a en 

particulier et comme indiqué précédemment, eu connaissance le 16 mars 2017 du fait que l’offre 

de son client proposant un prix de 0,95 € par action avait été jugée non compétitive par le conseil 

d’administration de FUTUREN ; dès lors, en sa qualité d’initié primaire, M. Patrick du Pré de Saint 

Maur était tenu à l’obligation d’abstention d’utilisation de l’Information Privilégiée ;  

 
(iv) or, le 17 mars 2017, soit le lendemain du refus de l’offre de son client aux termes de laquelle était 

proposé un prix de 0,95 € par action, M. Patrick du Pré de Saint Maur a acquis 50 000 actions 

FUTUREN au cours moyen de 0,85€, qu’il a revendues le 27 avril 2017 au cours de 1,13 €. Ces 

opérations lui ont permis de réaliser un gain indu de 13 000 €. 

 

Sur la base du rapport d’enquête, une lettre circonstanciée a été adressée, le 11 décembre 2018, à 

M. Patrick du Pré de Saint Maur en application des dispositions de l’article 144-2-1 du règlement général 

de l’AMF. Par courriers des 29 janvier et 1er février 2019, ce dernier a adressé ses observations écrites en 

réponse. 

 

Le 18 avril 2019, le Collège de l’AMF a décidé de notifier à M. Patrick du Pré de Saint Maur, pour les faits 

exposés précédemment, le manquement d’utilisation d’une information privilégiée en violation des 

dispositions des articles 8 et 14 du Règlement MAR. 

 

Par courrier en date du 7 mai 2019, le Président de l’AMF a, en application de l’article L. 465-3-6 du code 

monétaire et financier, informé le procureur de la République financier de l’intention du Collège de l’AMF 

de notifier le manquement d’initié précité à M. Patrick du Pré de Saint Maur et lui a transmis une copie de 

la notification des griefs ainsi que du rapport d’enquête. Par lettre en date du 17 juin 2019, le procureur de 

la République financier a indiqué à l’AMF que le parquet national financier ne souhaitait pas engager 

l’action publique à l’encontre de M. Patrick du Pré de Saint Maur pour les faits portés à sa connaissance.  

 

Le 2 juillet 2019, la notification des griefs a été adressée à M. Patrick du Pré de Saint Maur. Elle était 

assortie d’une proposition d’entrée en voie de composition administrative, conformément aux articles 

L. 621-14-1 et R. 621-37-2 du code monétaire et financier. 

 

Par lettre en date du 18 juillet 2019, M. Patrick du Pré de Saint Maur a informé l’AMF qu’il acceptait le 

principe de l’entrée en voie de composition administrative. 

 

2. M. Patrick du Pré de Saint Maur fait valoir les observations suivantes.  

 

Il souhaite en premier lieu rappeler que la conclusion du présent accord de composition administrative ne 

constitue ni une reconnaissance de culpabilité ni une sanction.  

 

Il souhaite ensuite apporter les précisions suivantes.  

 

- S’agissant du caractère non public de l’Information Privilégiée : constatant que la nouvelle relative 

aux réflexions de FUTUREN sur l’évolution de son actionnariat avait été ébruitée par Bloomberg le 

16 février 2017, M. Patrick du Pré de Saint Maur a considéré de bonne foi que l’Information 

Privilégiée avait un caractère public. 

 
- Concernant le fait qu’ATFIS ait eu accès à la data room mise en place à compter du 25 janvier 

2017, M. Patrick du Pré de Saint Maur tient à rappeler qu’il n’a pas participé à l’audit financier de 

FUTUREN et que l’analyse d’ATFIS a été réalisée sur la base d’informations publiques comme 

l’aurait fait n’importe quel autre analyste financier, FUTUREN elle-même ayant indiqué qu’elle ne 

souhaitait pas divulguer d’informations en dehors de celles figurant dans son dossier de référence, 

informations par essence publiques. 
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- M. Patrick du Pré de Saint Maur tient en outre à rappeler qu’à la date à laquelle il a acquis les titres 

FUTUREN, soit le 17 mars 2017, il ne figurait plus sur la liste d’initiés temporaires sur laquelle il 

avait été inscrit le 13 février 2017.  

 

- M. Patrick du Pré de Saint Maur souhaite enfin rappeler que son achat de titres FUTUREN a été 

réalisé après qu’il ait appris de Direct Energie le 16 mars 2017 que ces derniers ne remettraient 

pas d’offre. 

 

De ce fait, en acquérant les titres FUTUREN le 17 mars 2017, M. Patrick du Pré de Saint Maur n’a 

aucunement eu le sentiment ni la volonté de contrevenir à la réglementation en vigueur en effectuant les 

opérations qui lui sont reprochées.  

 

En dernier lieu, si M. Patrick du Pré de Saint Maur travaille régulièrement sur des opérations de fusion-

acquisitions notamment dans le secteur de l’énergie, il n’intervient néanmoins jamais sur des opérations 

portant sur des sociétés cotées. Dans le cas d’espèce, il était uniquement intervenu de manière 

exceptionnelle du fait de sa connaissance sectorielle de ce domaine d’activité. En conséquence, il 

s’engage à suivre une formation relative aux abus de marché et notamment à l’information privilégiée sur 

les titres des sociétés cotées sur un marché réglementé. 
 

3. Le Secrétaire Général de l’AMF et M. Patrick du Pré de Saint Maur se sont rapprochés et ont engagé 

des discussions qui ont abouti au présent accord. Conformément à la loi, cet accord ne prendra effet que 

s’il est validé par le Collège de l’AMF, et le cas échéant, homologué par la Commission des sanctions de 

l’AMF. 

 

Si tel est le cas, la Commission des sanctions ne pourra pas être saisie du grief notifié par la lettre en date 

du 2 juillet 2019 à M. Patrick du Pré de Saint Maur, sauf en cas de non-respect par ce dernier des 

engagements prévus dans le présent accord. Dans cette hypothèse, la notification de griefs serait alors 

transmise à la Commission des sanctions de l’AMF qui ferait application de l’article L. 621-15 du code 

monétaire et financier. 

 

 

II)  Le Secrétaire Général de l’AMF et M. Patrick du Pré de Saint Maur, à l’issue de leurs discussions, ont 

convenu de ce qui suit :  

 

Article 1 : Engagements de M. Patrick du Pré de Saint Maur 

 
M. Patrick du Pré de Saint Maur s’engage à :  

 

- payer au Trésor Public, dans un délai de 15 (quinze) jours à compter de la notification de 

l’homologation du présent accord par la Commission des sanctions de l’AMF, la somme de 60 000 

euros (soixante mille euros) euros ; et  

 

- suivre une formation sur les abus de marché dans un délai de 3 (trois) mois à compter de la 

notification de l’homologation du présent accord  

 

Article 2 : Publication du présent accord 
 

Lorsque le présent accord sera homologué, l’AMF le rendra public par une mise en ligne sur son site 

internet. 

 

Fait en deux (2) exemplaires à Paris, le 13 novembre 2019 

 

 

 

Le Secrétaire Général de l’AMF M. Patrick du Pré de Saint Maur  

Benoît de Juvigny 
 




